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L’affaire Altran jugée… 14 ans après les faits 122j6

Olivia DUFOUR

Le tribunal correctionnel de Paris examine du 28 novembre au 15 décembre 
l’affaire Altran. C’est, avec Vivendi, l’une des deux grandes affaires financières 
françaises du début des années 2000. Il aura fallu 14 ans pour que l’affaire 
soit enfin examinée en première instance.

Le procès Altran se tiendra devant le 
tribunal correctionnel de Paris début 
décembre. Huit personnes physiques – 
les dirigeants de la société – et une per-
sonne morale – la société Altran – sont 
renvoyées devant le tribunal. La justice 
les accuse de diffusion de fausse infor-
mation financière, faux et usage de faux 
et présentation de comptes inexacts en 
2001 et 2002. Sur le banc des parties 
civiles, environ 80 actionnaires récla-
ment l’indemnisation de leurs pertes 
boursières  ! Comme le dossier Messier, 
examiné en appel en novembre 2013, 
c’est la crise financière du début des 
années 2000 que l’on juge plus d’une 
décennie plus tard dans ce prétoire. Et 
comme dans le dossier Messier, Altran 
soulève la question du temps judiciaire 
en matière économique. Est-il raison-
nable, pour les prévenus comme pour 
les victimes, de juger une affaire 14 ans 
après les faits ?

▪▪ Majoration artificielle  
du chiffre d’affaires

Tout commence le 10 octobre 2002, 
lorsque le journal Le Monde révèle que 
le groupe Altran a augmenté artificielle-
ment son chiffre d’affaires annuel au 31 
décembre 2001 et son chiffre d’affaires 
semestriel arrêté au 30 juin 2002. Le 28 
avril 2002, le titre cotait 65,60 €. Le jour 
de la parution de l’article du Monde qui 
vient confirmer les craintes du marché 
sur la solidité financière du groupe, le titre 
ne vaut plus que…. 2,72 €. La déconvenue 
des actionnaires est d’autant plus grande 
qu’à l’époque cette société de conseil en 
innovation technologique, fondée en 1982 
par Alexis Kniazeff et Hubert Martigny, est 
une vedette de la Bourse de Paris  ; elle 
affiche alors 30 % de croissance annuelle 
et s’apprête à entrer dans le CAC 40. C’est 
l’éclatement de la bulle internet qui fait 
voler en éclats cette belle histoire. La 
Commission des opérations de bourse 
ouvre une enquête en septembre 2002. 
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